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Les enjeux opérationnels  
et légaux en situation d’exception
Q : Concrètement, en tant que DG, quels sont mon 
rôle et mes responsabilités pour agir adéquatement 
en situation d’exception ?
Une réponse optimale requiert la connaissance de base des fonde-
ments de la sécurité civile au Québec, notamment la mise en place 
de la structure de coordination municipale et du Plan municipal 
de sécurité civile (PMSC) tenu à jour, l’évaluation des risques et des 
vulnérabilités présents sur son territoire menant à l’élaboration de 
certains plans particuliers d’intervention pour répondre aux risques 
identifiés, sans oublier la prise en compte des besoins sur le terrain 
et les aspects légaux pour y parvenir.

Chaque municipalité a la responsabilité d’assurer la sécurité de ses 
citoyens, la protection des biens de ses citoyens et citoyens corpora-
tifs ainsi que de planifier, d’organiser et d’assurer le développement 
et la mise en place d’un plan de sécurité civile.

Q : Quelle devrait être ma priorité ?
Selon nous, une compréhension accrue des besoins sur le terrain, 
que ce soit en situation d’exception ou non, est primordiale et doit 
être au centre des préoccupations de la gestion opérationnelle et 
administrative. Ainsi, tous les moyens possibles sont au rendez-vous 
pour traverser la crise avec succès. Les attentes terrain peuvent être :

•	 le soutien du centre de coordination municipal (CCM);

•	 l’écoute et l’anticipation des besoins par le CCM;

•	 la confiance de la part du CCM et des élus.

Q : Quelle est la protection légale sur laquelle les 
dirigeants municipaux peuvent s’appuyer en situation 
d’exception sur leur territoire ?
La Loi sur la sécurité civile définit clairement les pouvoirs, devoirs et 
limites des autorités municipales dans un contexte de crise. Il importe 
d’en connaître la teneur afin que les rôles et responsabilités de 
chacune des instances (opérationnelle, administrative et politique) 
soient bien délimités tant en gestion courante qu’en mesures 
d’urgence. L’enjeu est d’assurer une coordination harmonieuse, mais 
surtout efficace entre les paliers municipaux pour soutenir au besoin 
les ressources sur le terrain lors de situations d’exception, puisque ce 
sont elles qui ont à intervenir directement.

Il faut savoir également que le maire ou le maire suppléant sera la 
première personne interpelée pour prendre certaines décisions en 
tout début d’intervention, compte tenu de son pouvoir d’agir en cas 
de force majeure, et ce, en vertu de la Loi sur les cités et villes et du 
Code municipal.

Un autre enjeu, qui se retrouve dans la phase de préparation du 
PMSC, est de s’assurer d’avoir à portée de main un document pour 
déclarer l’état d’urgence municipal si le sinistre le nécessite. Ce 
document contient tous les éléments légaux requis. Il facilite ainsi le 
processus d’autorisation et, par le fait même, le délai d’application.

Aussi dans le cadre de la loi, le Règlement sur les procédures d’alerte 
et de mobilisation et les moyens de secours minimaux pour protéger 
la sécurité des personnes et des biens en cas de sinistre oblige les 
municipalités à se doter de procédures d’alerte et de mobilisation 
et à mettre en place les moyens de secours minimaux tels que : 
un centre de coordination municipal, un centre de services et 
d’hébergement temporaire aux personnes sinistrées ainsi que des 
procédures d’évacuation et de confinement de la population. Il 
semble inévitable que ce règlement devienne un facteur important 
à considérer lors de l’établissement des priorités budgétaires.

Q : Quels sont les pièges à éviter pour mieux  
se préparer ?

En voici quelques-uns :

•	 ne pas écouter les besoins des ressources sur le terrain  
(ils sont vos spécialistes opérationnels);

•	 ne pas faire d’exercice de CCM ou de terrain et ne pas former 
les élus (compréhension des différents rôles, etc.);

•	 ne pas considérer le citoyen comme un acteur de sa propre 
sécurité et ne pas l’en informer;

•	 croire qu’il est futile de se préparer puisqu’il n’est jamais rien 
arrivé dans la municipalité.

Conclusion
Nous sommes d’avis que plus vous exposerez vos divers interve-
nants à de la formation, des exercices et des rétroactions (même 
pour un événement réel), mieux vous serez outillés pour faire face à 
la situation. Cette conscientisation générale mènera tout naturelle-
ment à la responsabilisation individuelle d’abord, et collective par la 
suite, car nul n’est à l’abri, et c’est ensemble que l’on réussit !

Santé et Sécurité

Me Paul Wayland 
Associé et directeur

Le magazine Scribe  •  novembre 2022  •  59

https://dhcavocats.ca
https://securitecivilelandry.com

	Mot de la présidente
	Actualités
	Formations
	Formations
	Administration et gestion
	Une contrepartie en deçà de la juste valeur marchande fait-elle échec à l’existence d’une activité commerciale ?
	Affronter les crises, un travail d’équipe
	Tour d’horizon de la jurisprudence récente en matière d’interprétation de dispositions de la Loi concernant les droits sur les mutations immobilières
	La MMQ devient le Fonds d’assurance des municipalités du Québec
	Les FAQ de la planification stratégique

	Aménagement et urbanisme
	En quoi consiste la modernisation d’un réseau d’éclairage au DEL ?
	Votre règlementation est-elle adaptée aux nouvelles réalités du « outdooring » ?

	Contrats et appels d’offres
	Comment adapter les appels d’offres aux nouvelles réalités telles que l’inflation et les difficultés d’approvisionnement ? 
	Irrégularités mineures ou majeures : dans quelles circonstances doit-on rejeter une soumission non conforme ?
	La publication d’addendas dans le cadre d’un appel d’offres : enjeux et défis

	Environnement
	La meilleure option pour augmenter 
	la capacité de vos étangs aérés
	Les inondations causées par la glace en rivière : comment les prévenir et atténuer les risques qui leur sont associés ?

	Finances et financement
	Obtenir du financement du Fonds municipal vert : quelles sont les conditions gagnantes ?

	Infrastructures
	Qu’est-ce que la gestion des actifs ?
	Quels sont les risques liés à l’accumulation de neige et au déneigement sur le toit d’un immeuble industriel ou institutionnel ?
	Une bonne gestion des actifs municipaux

	Obligations légales et judiriques
	Comment une municipalité peut-elle protéger l’environnement à l’abri des poursuites ?
	Le saviez-vous ou vous rappelez-vous que… La répartition incendie n’a pas toujours été la responsabilité des centres d’appels d’urgence ?
	La réglementation provinciale sur l’encadrement des chiens : quand et comment faire euthanasier un chien ?
	Les pouvoirs d’enquête accrus de la commission municipale
	Les nouvelles contraintes imposées par le législateur provincial en matière de location de courte durée (Airbnb) d’ici le 25 mars 2023
	À titre de directeur général, avez-vous l’obligation de vous assurer qu’une personne est inscrite au Registre des lobbyistes avant de discuter de projets ou de modifications réglementaires avec elle ?
	Le nouveau droit de préemption des municipalités : quelle est son utilité et comment l’exercer ?
	Quels sont les rôles et les responsabilités du directeur général quand l’ingérence devient de la corruption ?

	Rôle et responsabilités
	Comment le directeur général d’une municipalité peut-il exécuter les décisions des élus tout en jouant son rôle de conseiller ?
	Les pouvoirs du Maire et du Directeur général

	Santé et Sécurité
	La SST et les fournisseurs
	Les enjeux opérationnels et légaux en situation d’exception

	Ressources humaines
	Gérer la rémunération globale en contexte d’instabilité du marché du travail
	L’équité salariale initiale, est-ce un exercice simple ou difficile à réaliser ?
	Sur une échelle de 1 à 10, combien donneriez-vous à votre municipalité à l’égard des valeurs de respect et de civilité ?
	Assurance collective : quelles sont les bonnes pratiques à mettre en place pour bien gérer son régime d’assurance collective ?


